
CHAPITRE 75

Loi concernant l'Association Athlétique
Nationale de la Jeunesse

[Sanctionnée le 26 mai 1944]

ATTENDU que l'Association Athléti-
que Nationale de la Jeunesse a été

fondée comme une corporation sans capi-
tal-actions constituée en vertu de la troi-
sième partie de la Loi des compagnies de
Québec par lettres patentes du 22 juillet
1943;

Attendu que les objets pour lesquels la
corporation a été fondée sont les suivants:

Fonder, ouvrir et équiper, pour l'usage
de ses membres et du public, dans un but
d'éducation et de philanthropie, dans tous
endroits de la Province qu'elle choisira, des
établissements où l'on enseignera et prati-
quera la gymnastique, la culture physique
théorique et pratique et tous exercices
corporels s'y rattachant;

Attendu que les dispositions des lettres
patentes ci-dessus mentionnées ne répon-
dent plus aux besoins de ladite corporation
et qu'elle requiert de plus amples pouvoirs
comme aussi certains privilèges et exemp-
tions de taxes;

Attendu qu'il est intervenu certaines
conventions entre l'Association catholique
de la jeunesse canadienne-française et
l'Association Athlétique Nationale de la
Jeunesse qui nécessitent l'intervention de
la Législature spécialement en ce qu'elles
comportent le transport de subventions
octroyées par le gouvernement provincial
et par la cité de Montréal;

Attendu que la cité de Montréal a, par
résolution de son comité exécutif en date
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du 26 avril 1944, consenti à la ratification
desdites conventions; et

Attendu que pour assurer le développe-
ment adéquat de l'oeuvre de ladite asso-
ciation, il y a lieu d'ajouter aux dons, grati-
fications et subventions qui en ont permis
l'établissement, un octroi généreux;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'Association formée sous le nom
d' "Association Athlétique Nationale de la
Jeunesse" continuera à former une corpo-
ration sous ledit nom ou l'abréviation
"A.A.N.J.", mais sera désormais régie par
les dispositions de la présente loi, au lieu
de celles de sa charte.

2 . Le siège social de la corporation
est fixé dans la cité de Montréal, dit dis-
trict.

3 . Les fins pour lesquelles l'associa-
tion est formée en corporation sont les
suivantes : fonder, ouvrir et équiper,
pour l'usage de ses membres et du public,
dans un but d'éducation et de philanthro-
pie, dans tous endroits de la Province
qu'elle choisira, des établissements où
l'on enseignera et pratiquera la gymnas-
tique, la culture physique théorique et
pratique et tous exercices corporels s'y
rattachant, de même que de développer
parmi ses membres et le public le goût
des sports sains et moraux.

4 . La corporation aura succession per-
pétuelle et pourra: avoir un sceau com-
mun et le modifier à volonté; ester en
justice; fonder des cercles d'études, orga-
niser des cours, des conférences, des jour-
nées d'études et des congrès, pour la pour-
suite de son objet; fonder et maintenir
des bibliothèques et des salles de lecture;
acheter, imprimer, éditer, publier et ven-
dre des revues, livres, journaux, brochures
et feuilles de propagande assortis à ses
desseins et à son objet; fonder, installer
et équiper, pour l'usage de ses membres
et du public, des établissements pour
l'enseignement et la pratique de la culture
physique et des exercices athlétiques ou
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sportifs; accepter, acquérir ou recevoir,
par achat, donation, testament, legs ou
autrement, et posséder des biens meu-
bles et immeubles, en retirer des revenus,
pourvu que le revenu annuel des immeu-
bles appartenant à la corporation et pos-
sédés par elle pour des fins de revenu
n'excède pas trois cent mille dollars;
les louer, vendre, échanger, hypothéquer,
céder, aliéner ou autrement en dispo-
ser; emprunter, émettre des obligations
(debentures) garanties par hypothèques,
par gage ou nantissement, s'il y a lieu;
percevoir de ses membres des cotisations,
contributions, souscriptions et abonne-
ments; rédiger, établir et promulguer
des constitution, règles et règlements
concernant l'admission et l'expulsion de
ses membres, l'administration et la ges-
tion de ses affaires, les changer ou les
abroger en tout ou en partie, en tant
qu'ils ne sont contraires aux lois de cette
province; organiser des concours, fonder
des prix, attribuer des récompenses, et,
en général, exercer les pouvoirs qui appar-
tiennent aux corporations civiles ordi-
naires, et les pouvoirs qui peuvent l'aider
à atteindre son but ou servir à la mise en
œuvre de ses moyens d'action et à l'exé-
cution de ses entreprises.

Nonobstant toutes lois ou règlements
à ce contraires, les bâtiments, terrains
et autres immeubles possédés à titre de
propriétaire et occupés par la corporation
pour les fins susdites, sont assimilés aux
biens des maisons d'éducation, quant aux
exemptions de taxes municipales, et sco-
laires.

Cette exemption de taxes ne s'applique-
ra pas à la taxe d'eau ni aux taxes spéciales
pour canaux d'égouts, pavages, trottoirs
et éclairages public.

5 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil, cha-
que fois qu'elle en sera requise par le secré-
taire de la province, un état de ses biens,
meubles et immeubles, le nom de ses
officiers et une copie certifiée de ses
règlements.

6 . L'acte de vente par l'Association
catholique de la jeunesse canadienne-
française à l'Association Athlétique Na-
tionale de la Jeunesse, passé le 24 avril
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1944, devant Me Lionel Leroux, notaire,
sous le numéro 8192 de son répertoire,
est confirmé et ratifié à toutes fins que
de droit.

7. A la demande du secrétaire de la
province le trésorier de la province est
autorisé à payer sur le fonds consolidé du
revenu, à l'Association Athlétique Natio-
nale de la Jeunesse une somme de vingt-
cinq mille dollars en cinq versements an-
nuels égaux et consécutifs dont le premier
sera payable au cours de l'année financière
1944-1945.

8 . Cette subvention pourra être trans-
portée pour garantir un emprunt de ladite
corporation pour un montant n'excédant
pas, en capital, la somme qui, avec les
intérêts, pourra être entièrement amortie
par les versements prévus dans ladite
période de cinq ans.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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